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Le terrorisme 
au quotidien
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“N ous devons m ettre  le holà à cet am enuise­
m en t constant de nos libertés fondam enta les!  
Les citoyens son t majeurs et doivent assumer 
leurs responsabilités”! Scènes de la vie du  
Grand Conseil genevois. Les mâles propos  
du théoricien du libéralisme carré, le journa­
liste Jacques-Sim on Eggly trouvaient l ’ap­
p u i  de R en é  Guidini, pharmacien de son état. 
Pourquoi ce renfort ? Des menaces de chôm a­
ge à l ’horizon dans les pharmacies ? En to u t  
cas, le socialiste Brulhart venait de développer  
une m o tio n  proposant l ’étude de la lim itation  
de vitesse à 4 0  km /h . à l ’intérieur des agglomé­
rations. Selon le m otionnaire, deux avantages 
à ce tte  mesure : en rendant la circulation plus  
hom ogène, on améliorerait no tab lem ent la sé­
curité des “deux-roues”; on dim inuerait bien 
sûr le nom bre des morts, celui des blessés et

celui des accidents, e t cela sans perturber  — ce 
so n t les spécialistes qu i l ’a ffirm en t  — l ’écoule­
m e n t du trafic.
L ’affaire se présentait p lu tô t  bien. Le conseil­
ler d ’E ta t F ontanet (PDC) sem blait p rê t à en­
visager la question. C ’était sans co m p ter  avec 
ce tte  levées de boucliers dans les rangs libéraux: 
une remise en question du secret bancaire 
n ’aurait pas p rovoqué p lus d ’ém otion.
La gauche f i t  fron t, appuyée par le p e t i t  grou­
p e  d ’écologistes bourgeois e t  — nouveauté — 
par quelques démocrates-chrétiens in toxiqués  
par “Oui à la V ie”.
Bref, il manqua une voix à la d ite m otion.
Les jours précédents, deux personnes âgées 
avaient été tuées sur des passages à p iétons, un  
“deux-roues” à un signal “s to p ”. D ix lignes 
dans les journ a u x: l ’opinion, d û m en t rensei­
gnée par la presse, n ’avait d ’yeu x  que p o u r  un  
h o m m e po litique abattu dans une capitale 
lointaine par un terroriste irresponsable. Une 
fo is  dé plus, le terrorisme-spectacle perm e tta it  
de faire passer le terrorisme quotidien.

Babel 
helvétique
Découverte de la Suisse allem ande? Il n ’est ja ­
mais trop  tard p o u r  bien faire ! Il est vrai que 
le vent souffle, de ce côté-ci de la Sarinc, en fa­
veur des dialectes suisses alémaniques. Une 
émission adhoc de la Télévision suisse rom an­
de, l ’apparition d ’une m éthode rapide po u r ap­
prendre à converser dans la langue de la majo­
rité de nos com patriotes. A vrai dire, to u t  est 
bon à prendre pour que s ’intensifient des 
échanges inter-linguistiques. Et l ’enrichisse­
m ent serait considérable si, dans la foulée, 
quelques complexes de supériorité culturels, 
soigneusement entretenus en Suisse rom ande, 
en prenaient un bon coup à la découverte 
d ’une certaine effervescence, d ’une ouverture 
artistique internationale stim ulante qui sont le 
propre de larges milieux (en to u t  cas urbains) 
de Berne à Bâlc, sans parler de Zurich bien sûr!

Mais a tten tion , cet am our subit du “ Schw yzer­
tü tsch ” ne doit pas nous donner bonne cons­
cience à bon  marché. Les Suisses rom ands 
com prendron t d ’abord les problèmes traités 
dans les docum ents divers à leur disposition 
en m aîtrisan t l ’allemand de G oethe  ou de Pe­
ter Bichsel (sans risquer un  parallèle hardi en­
tre ces deux écrivains). Ce n ’est pas l ’appren ­
tissage des dialectes qui facilitera la lecture, 
même rapide, de la “ Neue Zürcher Z eitung” 
ou du “Tages Anzeiger” , la plongée hebdom a­
daire dans la “Handelszeitung” .
Si une meilleure com m unication  en tre  Confé­
dérés passe par la réhabilitation des dialectes, 
c ’est alors q u ’il faut dans ce tte  perspective ap­
prendre au moins deux langues. Substituer 
l ’enseignement du suisse-alémanique (avec tou ­
tes les difficultés de choix régional que cela 
suppose) à celui de l ’allemand faciliterait peut- 
être les parties de yass et les échanges d ’éco­
liers, mais pas des contacts plus étroits sur le 
plan politique e t économ ique.



TÉMOIGNAGE

Jour de fœhn 
en Rauracie
Journée officielle de la Fédération des co m m u ­
nes du Jura bernois. Des “inc iden ts” ici e t  là, 
souligne la presse. Incendies de voitures à Mou- 
tier. Pierres dans les vitrines de sym pathisants  
autonom istes à Reconvilier. Des “inc iden ts”; 
mais p o u r  la p lupart des Suisses romands, c ’est 
la routine de l ’inform ation. Des incidents qui 
s ’a jou ten t à d ’autres incidents du m êm e ordre, 
plus ou m oins graves, soulignés par des titres 
plus ou m oins gras. Au-delà, en définitive, to u t  
un clim at échappe au consom m ateur de “nou­
velles”. Profession de fo i  vibrante du député  
Jean-Claude Crevoisier, l ’autre jo u r  à la tribu­
ne du Conseil national. Réplique du conseiller 
fédéral Furgler. Les éclats de voix parviennent 
en priorité à Lausanne, à Genève, à Fribourg, 
à Neuchâtel m êm e, p o u r  ne pas parler de Sion; 
le co n tex te  com m e on dit, s ’efface peu  à peu. 
Ci-dessous, quelques colonnes données à P. 
Siegenthaler, l ’auteur des “Histoires rauraques ” 
(Editions de la Prévôté, M outier 1976) p o u r  
dire quelle est l ’atmosphère, co m m en t o n p e u t  
vivre le Jura au jourd’hui. Le tex te  que nous  
publions devrait prendre place dans un  nou ­
veau recueil ( “.Nouvelles Histoires rauraques ”) 
à paraître ce tte  année (R éd .).

C’est samedi dans la Vallée, le dernier de fé­
vrier. A une heure, ils on t fait m archer la sirè­
ne du feu qui grince de façon lam entable, ex­
pec to ran t son double cri rouillé, le m êm e cha­
que fin de mois depuis des années. Appel vain, 
fausse alarme, exercice de routine, habitude 
prise — une de plus !
Ce matin, un  soleil blanc brillait dans un  ciel 
trop  clair. Tem pérature , inusitée pour la sai­
son : dix degrés au moins. Peu à peu, l ’azur 
s ’est voilé et des bandes de gaze diaphanes tra ­
versent m ain tenant, du sud au nord, le peu 
d ’espace q u ’il nous reste, entre deux m o n ta ­
gnes. Cela faisait des années q u ’on n ’avait pas 
vu tan t de neige. Les enfants é taient contents.

Le téléski com m unal a enfin p u  fonctionner. 
Et les adultes ? On ne sait. Avec eux on ne sait 
jamais. Ensuite il a plu presque une semaine, 
et quand le soleil s’est m ontré , to u te  la neige a 
disparu, rongée, sucée, lapée par ce tte  saleté 
de foehn qui vous pom pe vos énergies ju sq u ’aux 
os, tel un  vampire.

LE DÉRAPAGE

A ujourd ’hui, les prés surpris sem blent encore 
hésiter entre les beiges velours et un  vert pré­
cieux com m e une coulée de bile. A u tou r des 
maisons, dans les jardins, les hom m es taillent, 
raclent, balaient, amassant avec une sorte de 
rage les déchets putrides d ’un  hiver pourri. 
Leurs gestes brusques disent assez combien 
to u te  hâte  dem eure factice e t prém aturée , es­
poir trom peur q u ’ils se donnen t p o u r se rassu­
rer. Sur les routes sèches désormais, blanches 
de sel, les automobilistes se pourchassent à 
tou te  allure, tendus et solitaires.
Depuis quelques années d ’ailleurs, to u t  le m on ­
de ici semble avoir perdu les pédales. D ’abord 
ce furen t les heures supplémentaires, les ca­
dences insensées de la haute  conjoncture, puis 
le chômage, la politique enfin, les heurts de 
M outier — bref la glissade, le dérapage de moins 
en moins contrô lé , mâchoires serrées. En con ­
séquence, on se fait la gueule dans la rue, à 
l ’usine, en famille devant la télé. De tem ps en 
temps, à la faveur de l ’om bre, des militants se 
je t te n t  sur u n  noctam bule a ttardé  p o u r l ’asti­
quer. “J u ra  je  t ’aime !” p ro testen t les vignettes 
à la lunette  des voitures. Et devant le visage 
de chaque conduc teur se balance l ’ours brodé 
ou la crosse rouge de l ’ancien Evêché. Au moins 
com m e ça, chacun sait à quoi s ’en  tenir. Au­
jo u rd ’hui par exemple, c ’est jo u r  de vote, et 
au chef-lieu, les urnes o n t été dérobées, avec 
les bulletins. Mais ici le ciel continue à se cou­
vrir, et la m ontagne, si belle encore naguère 
sous la neige, dresse contre  nous sa lourde mas­
se noire.
De cet endroit, on aperçoit la p lupart des villa­
ges échelonnés, avec ces fabriques qui ne ces­
sent de s’étendre et ces quartiers de maisons

familiales toutes pareilles dans leur parcelle de 
huit cents m ètres carrés (c’est l ’usine qui four­
nit le terrain et qui prê te l ’argent).

Certes, il y a beau jo u r  que des hordes celtes 
ont peuplé ce vallon, sans doute alors boisé 
ju sq u ’à la rivière. Pourtan t, ceux d ’au jou rd ’hui 
s’im aginent être les premiers à l ’occuper. Seuls 
tels noms de lieux tém oignent encore des ori­
gines. Ainsi ce ham eau farouche, à l ’écart des 
routes, c ’est Loveresse, avec ses fermes tannées, 
un  vrai village rauraque, ouvert à l ’ouest sur 
l ’Orval, au couchant sur le Vallon de Saules. 
Un chemin de campagne le relie à Pontenet, 
son frère jum eau, lové dans u n  pli du terrain. 
En été, c ’est une belle balade à travers les prés 
que coupen t des haies toutes bruissantes d ’oi­
seaux. Pour l ’heure, les terres détrem pées ruis­
sellent ju sq u ’à la rivière qui roule vers l ’est 
des eaux vertes. Personne sur le chem in inon­
dé, mais dans la lumière, on devine les m oin ­
dres m ouvem ents du sol — du sous-sol p lutôt, 
car la surface ne fait q u ’obéir au ry thm e des 
profondeurs — sortes de vagues fauves, à peine 
indiquées, et que leur végétation rase apparente 
au pelage des bêtes. En contrebas du chemin, 
un  labour fraîchem ent éventré rutile comme 
un  paque t d ’entrailles...

ANGOISSE

L’angoisse qui m ’oppresse depuis ce m atin  me 
submerge à présent, fenêtre ouverte dans une 
façade lézardée. Ainsi ce tte voiture sombre, 
en bordure  des champs, est-ce encore la réali­
té ?  Et ce couple m archan t à grands pas dans 
les flaques ? Lui surtout, mains dans les poches 
de son imperm éable écarté. Elle, plus petite
— bottes, panta lon, b louson — s’appliquant à 
le suivre, mais elle perd  du terrain peu à peu... 
Nu tê te  tous les deux... Drôle de couple et drô­
le de prom enade ! Et com m e je  me sens pro­
che soudain de cet étranger ! Là où il est par­
venu, le chem in m onte  un  peu avant de p lon­
ger ju sq u ’à une haie que to u rm en ten t les eaux 
d ’un  ruisseau. Cette fois, la femme ne peut 
plus le voir, heureusem ent, car il s’est mis à
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courir vers le labour où il s’abat com m e un 
gros oiseau q u ’on aurait canardé. Inerte ce tte 
fois, les bras en croix, on  dirait u n  épouventail 
renversé... Ma vue se brouille, m on  sang cogne: 
je ne l ’ai p o u rtan t pas rêvé l ’atroce bra im ent 
qui m onte  à présent — du type  ou quo i?  — et 
ne cesse de re ten tir  à mes oreilles, râle doulou ­
reux, toujours repris sur deux tons rauques 
pareils à la sirène du feu ! Mais la femme entre 
à son to u r  dans la terre m euble où l ’hom m e 
terrassé n ’arrête plus de bramer... E t si c ’était 
m aintenant sur moi que je la sentais se pencher: 
“Tu es com plètem ent fou ! Q u ’est-ce q u ’on  va 
penser?” ...

Le voilà qui s’agenouille, se redressant devant 
la femme immobile. Les cris on t cessé. Tous 
deux regagnent le chemin. Le type p a ra ît  ac­
cablé. Ils m archent désormais côte à côte  ju s ­
qu’à la voiture d o n t les portières s’écartent

Pollution : 
les moyens de sévir

La pollution, un délit au m êm e titre que le vol 
ou l ’escroquerie. En Suisse? Vous n ’y êtes pas : 
en Allemagne, du m oins dans le pro jet de loi 
concocté ces derniers mois au Ministère féd é ­
ral de la Justice, un pro jet qui dans ses grandes 
lignes a déjà recueilli l ’adhésion des partis, des 
Länder et de l ’E tat fédéral, mais qui do it en­
core passer le cap parlementaire pour entrer 
en vigueur. Selon les dispositions en question, 
des peines allant jusqu ’à dix ans de prison son t  
prévues p o u r  les cas les plus graves de pollu ­
tion: désormais, ces infractions, systématisées 
(il subsiste encore des zones d ’imprécision : 
qu ’entend-on au juste par “bruit considérable ”) 
trouveront leur place dans le Code pénal.
En R F A , près de trois mille enquêtes sont, à 
l ’heure actuelle, déclenchées annuellem ent 
contre des pollueurs, mais le chemin a été long  
ju sq u ’à la mise au p o in t d ’une législation adé­
quate: les partisans de la pro tection  de l ’envi­
ronnem ent o n t longtem ps été considérés, voir

d ’u n  coup... Le m o teu r  tousse, une buée bleue 
s’évanouit len tem ent, puis plus rien!

RIDEAU

La campagne est de nouveau vide à présent. 
Sur le chemin impraticable m iro iten t les fla­
ques. Le ciel s’est couvert davantage. Il fait 
toujours aussi chaud, aussi oppressant. L ’a t ­
m osphère est d ’une rare transparence, comme 
hallucinée. La Vallée s’ouvre, telle une blessu­
re, dans la dure clarté de février, univers clos 
refermé sur un  tem ps suspendu... Mais to u t  au 
fond, la rivière im patiente  caracole, sur le 
po in t de déborder, tandis que les autom obiles 
aux couleurs pim pantes filent sans b ru it  sur la 
route tou te  droite, voitures d ’enfants q u ’on 
aurait trop  remontées.

P. Siegenthaler
Malleray, février 1978

la Suisse au jourd ’hui, co m m e des gauchis­
tes contestataires d o n t l ’unique am bition était 
de contrarier la sacro-sainte croissance, de dé­
tériorer le m âché de l ’em plo i; ces préjugés 
dépassés, il a fallu convaincre de l ’urgence de 
mesures plus globales les partisans d ’une pro ­
tection de l ’environnem ent m in im um .
Mais le levier le plus efficace a été la m ultip li­
cation des cas de po llu tion  grave: le 17 janvier 
dernier, on déclenchait dans la R u h r  la pre­
mière alerte au sm og; la po llu tion  était moins  
grave q u ’en 1962 dans le m êm e bassin, moins  
effrayante q u ’à Londres en 1952, dans la val­
lée de la Meuse en 1930 ou à Pittsburgh en 
1952, mais les nouvelles norm es de sécurité  
im posaient des mesures d ’urgence : une cou­
che d ’air chaud recouvrait l ’ensemble de la 
région com m e un couvercle, l ’atm osphère des 
villes ne pouva it plus se renouveler e t les m il­
liers de cheminées et de tuyaux d ’échappem ent 
con tinuant bien sûr à rejeter leur gaz com m e  
d ’habitude (la m oitié  des concentrations to x i­
ques provenaient du chauffage dom estique et 
des voitures), si le tem ps ne s ’était pas amélio­
ré, l ’invitation à na pas prendre son au to m o ­

bile aurait été remplacée par une interdiction  
totale de circuler...

COMMÉMORATION

Déjà 
quarante ans
“Moi m on colon, celle que je préfère, c ’est la 
guerre de 14-18” ! Peut-être, mais cela n ’em ­
pêchera pas les célébrations de la Mobilisation 
générale de septem bre 1939 dans no tre  pays. 
Un com ité to u t  ce q u ’il y a de plus sérieux 
s’est d ’ores et déjà constitué à cet effet. Parions 
toutefois q u ’on  ne donnera guère la parole 
aux émules de Max Frisch qui avaient été ins­
pirés par l ’événement ! C’est en fait tou te  une 
époque qui tend  à s’effacer e t qui explique 
po u rtan t bien des pans de la vie de la collecti­
vité encore au jou rd ’hui. Puisque nous y som ­
mes, quelques détails... A l ’époque un  éditeur, 
à l ’enseigne des Nouveaux Cahiers, publiait à 
La Chaux-de-Fonds trois petits livres qui se 
trouvent encore ici ou là dans quelques biblio­
thèques :
Ch.-A. Nicole, “Grande gueule et quelques au­
tres, récits m ilitaires” ,
Jea n  Huguenin, “Carnet d ’un  mobilisé” ,
Daniel Anet, “ En campagne, carnets d ’un  sol­
dat 1939-1940” .
Chez les Vaudois, un  groupe signe “ Six sol­
da ts” , une p laquette  intitulée “ Créer l ’am bian­
ce” ; parmi les signataires, un  lieutenant qui â 
fait son chemin dans l ’armée depuis, Olivier 
P ittet, em ployé de commerce.
Les mêmes six on t aussi écrit le premier cahier 
d ’une collection de brochure mini-format “Pa­
ges Suisses” ; ce tte  brochure-là est intitulée 
“T en ir” . “ Pages Suisses” étaient dirigées par 
trois animateurs, don t François Lachenal ; elles 
visaient à familiariser les Romands avec le pa­
trimoine helvétique (deux séries de six bro ­
chures on t paru). Une collection similaire pa ­
raissait en Suisse alémanique sous la désigna­
tion “T orn isterb ib lio thek” (la b ibliothèque 
du sac militaire). C’était no tre  rubrique, “ m on 
dieu com m e le temps passe!” .
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L’ÉNERGIE C’EST NOTRE AFFAIRE

Dix-neuf Genevois 
aux premières loges 
pour contrôler EOS

Contrôler la politique énergétique de la so-
- ciété anonym e L ’Energie de l ’Ouest-Suisse 

(EOS), n o tam m en t prom otrice  de la centrale 
nucléaire de Verb ois (1) ? C’est d ’abord  m e t­
tre à jo u r  les qualités des principaux acteurs 
en présence, leurs tenants et leurs aboutis ­
sants. On a vu que le principal actionnaire, 
la C om m une de Lausanne, délègue trad ition ­
nellem ent au conseil d ’adm inistration d ’EOS 
trois m unicipaux, soumis à réélection tous 
les quatre ans, et qui pèsent dans les déci­
sions du poids des 22,72% du capital-actions 
q u ’ils représentent.
Dans l ’ordre d ’im portance, les Services in­
dustriels genevois (SIG) viennent im média­
tem en t après leurs homologues lausannois, 
avec un paque t d ’actions valant 18,13% du 
to ta l (ensemble, les SI des deux cantons ro ­
mands, avec plus de 40% des actions, doi­
vent donc pra tiquem ent dicter leur loi).
En préam bule , peut-être n ’est-il pas inutile 
de rappeler que MM. Jules Du ere t, André 
Baudois et A ndré Rivoire, respectivement 
président et membres du conseil de direc­
tion  des SIG, dépêchés par la vertu de choix 
hiérarchiques internes au conseil d ’adminis­
tra tion  d ’EOS, représentent finalement les 
intérêts d ’un  canton  au sein duquel trois 
des partis dom inants, radicaux, parti du tra ­
vail et socialiste, se sont prononcés en faveur 
de l ’initiative “po u r un contrô le dém ocra­
tique du nucléaire” ...
Cela dit, les SIG fonctionnen t sous la forme 
d ’un  établissement au tonom e de droit pu ­
blic d o n t le capital de fondation  est consti­
tué à raison de 55% po u r le canton, et 30% 
par la ville de Genève, et de 15% par les au­
tres com m unes du canton (article 158 de la 
C onstitu tion genevoise).

Les SIG sont en conséquence dirigés par un  
conseil d ’adm inistration de dix-neuf m em ­
bres qui tous détiennent bien sûr un  droit 
de regard direct sur l ’activité de leurs “h o m ­
m es” à EOS. Voyons cela dans le détail ! 
Nous sommes là en présence de quatre  ad­
ministrateurs désignés par le Grand Conseil 
genevois :
— Jean-Claude Cristin, 42 ans, musicien, dé­
puté, président du parti socialiste;
— Louis Ducor, 49 ans, d irecteur de la Fon­
dation  des terrains industriels de la Praille, 
ancien directeur de la Fondation  p o u r  l ’a­
m énagem ent des G rottes, président du Parti 
radical et nouveau délégué à la p rom otion  
économ ique du C anton de Genève ;
— Philippe Jo y e ,  38 ans, architecte, dém o­
crate-chrétien;
— Olivier V odoz, 36 ans, avocat, député, 
ancien président du parti libéral.
Quatre administrateurs désignés par le Con­
seil d ’E ta t :
— André Baudois, 53 ans, secrétaire syndi­
cal FCTP, socialiste;
— Jules Ducret, 62 ans, agent d ’affaires, dè­
mo crate-chrétien ;
— Alain Borner, 47 ans, conseiller d ’E ta t ra ­
dical, D épartem ent de l ’économie publique;

— Jean  Wahl, 54 ans, d irecteur à l ’Institu t 
Battelle, libéral.
Quatre administrateurs désignés par le Con­
seil m unicipal de la ville de Genève :
— Aldo Rigotti, 58 ans, technicien en b â ti ­
m ent, parti du travail;
— Georges Rossier, 45 ans, em ployé de ban ­
que, socialiste;
— Charles Schleer, 66 ans, ébéniste, radical;
— Claude Segond, 61 ans, ingénieur en gé­
nie civil, libéral.
Un adm inistrateur désigné par le Conseil 
adm inistratif de la Ville de Genève :
— Pierre Raisin, 57 ans, conseiller adminis­
tra tif  libéral.
Trois administrateurs désignés par les con­
seillers m unicipaux des autres com m unes :

— Bernard D upont, 40  ans, expert-com pta­
ble, dém ocrate-chrétien ;
— Maurice Picut, 55 ans, serrurier, conseil­
ler adm inistratif radical de Chêne-Bourgeries ;
— André Rivoire, 63 ans, architecte, libéral. 
Trois administrateurs désignés par le person­
nel des SIG :
— Jea n  Bouvier, Syndicats chrétiens;
— Louis G uibentif, VPOD ;
— Edm ond Zougg, association du personnel. 
Ju les Ducret, président, Louis Ducor, vice- 
président, A ndré Baudois, Maurice Picut et 
André Rivoire fon t partie du conseil de di­
rection qui délègue donc trois de ses m em ­
bres à EOS.
A no te r  que le rapport annuel de gestion, 
les budgets annuels d ’exploitation et d ’in­
vestissement sont soumis à l ’approbation 
du Grand Conseil.
Au total, au fil de ce dosage savant entre 
partis, on note  que sur dix-neuf membres 
du conseil d ’adm inistration, hu it personna­
lités représentent d irectem ent un  parti ayant 
pris position po u r l ’initiative.
En to u t  é ta t de cause, les canaux de contrôle 
sem blent multiples. Et la suveillance p o u r ­
rait être d ’au tan t plus efficace que, en date 
du 26 janvier 1978, le règlement intérieur 
des organes administratifs et de direction a 
été com plété , à son article 3, par les dispo­
sitions suivantes :
“ Les délégués du conseil d ’adm inistration 
des SIG dans les conseils d ’adm inistration 
d ’autres sociétés lui fon t régulièrement rap­
port sur l ’activité de ces dernières” .
“ Ils doivent consulter le conseil de direction 
avant tou te  prise de position qui entra îne 
des conséquences im portantes pour les SIG ” . 
“ Le conseil de direction décide si la ques­
tion doit être soumise ou non au conseil 
d ’adm inistra tion” .

(1) Voir DP 49 4 ,  en nous excusant de l 'erreur . technique 
qui a provoqué, heureusement sans trop  de retentissements 
fâcheux pour  la compréhension  du tex te ,  l 'interversation 
des pages cinq e t  six.



GENÈVE

Le bonheur 
au bout des urnes
Les com m unes genevoises disposent d ’une au­
tonomie très restreinte ; l ’oeil du canton les suit 
de près. Pourtant la campagne p o u r  les élec­
tions municipales a pris ce tte  année une tour­
nure relativem ent animée. C ’est que dans quel­
ques villes im portantes — Genève, Meyrin, 
Vernier, Carouge — la majorité bourgeoise est 
chancelante; espoir p o u r  les uns, crainte pour  
les autres. Cette éventualité su f f it  à exacerber 
les conflits et donne à ces élections m unici­
pales un air de répétition générale p o u r  les 
élections cantonales de 1981.
La convergence des thèm es développés durant 
la campagne frappe les observateurs : de la gau­
che à la droite on m e t  l ’accent sur l ’appui ac­
cru aux activités culturelles — Lise Girardin 
n ’est pas à la fê te  — et sportives, sur le main­
tien et la création de logements en ville, sur la 
rénovation — au chapitre de l ’urbanisme le 
quartier des Grottes est devenu l ’en fan t chéri 
des candidats, y  compris de ceux qui ne rêvaient 
que de le raser il y  a un an à peine  —. L ’élec­
teur fera bien de fouiller dans sa mémoire...
La qualité de la vie, toile de fo n d  de la campa­
gne. Avec les libéraux, la m étropole du bout  
du lac se pare de toutes les qualités d ’une p e ­
tite cité dans son écrin de verdure (affiche); le 
“printemps de G enève” q u ’ils p ro m e tten t  
constitue une audacieuse risposte à la p o liti ­
que béton-goudron de leur h o m m e fo r t  Jaques  
Vernet. “H eureux où l ’on v i t” avec les dém o ­
crates-chrétiens et Guy F ontanet — sécurité  
dans les quartiers — . Les socialistes op ten t  
délibéremment pour le village (a ffiche) plus  
propice à m ettre  “la dém ocratie au q u o tid ie n ”. 
Les radicaux préfèren t braquer le projecteur  
sur le sérieux de leurs ténors au Conseil d ’E tat 
et à la m unicipalité — c ’est vrai qu ’ils o n t la 
lourde tâche de faire oublier d ’autres ténors 
moins sortables! — .
Premiers menacés, ils o n t pris les devants ; de­
puis plusieurs semaines ils vous a ttenden t dans

les bistrots “à cinq m inutes de chez v o u s”. 
Les socialistes, eux, o n t choisi la rue; ils tour­
nen t dans les quartiers avec un  théâtre gui­
gnol, un orgue de Barbarie, un  stand e t des 
panneaux d ’exposition. Q uant aux libéraux ils 
ne se c o m m e tten t pas sur les trottoirs, s a u f  en 
lieux sûrs, Champel et Malagnou ; c ’est dans 
un magasin des Rues basses q u ’ils inciten t le 
citoyen  à ré fléch ir sur le “courage” de la droi­
te et “l ’aventurism e” de la gauche à Genève 
dans les années 30. Mais l ’histoire se répète- 
t-elle ?
Communistes e t tro tskystes délaissent les af­
faires municipales p o u r  la grande po litique;  
les premiers appellent à une “po litique cohé­
r e n te ” sur fo n d  de carte de la Suisse (a ffiche) 
et o n t sorti la grosse artillerie: référendum  
contre la mensualisation de l ’im pôt, recours 
(réussi) contre les dernières votations canto ­
nales, lancem ent d ’une initiative fiscale. Les 
seconds disent non au chômage, à la crise e t à 
la collaboration avec les patrons ; sans grand  
espoir. Vigilance reste fidèle  à son image de 
m arque pou ja d is te : “Je  paie trop d ’impôts, 
je vo te  Vigilance”.
Magie des m ots, tém érité temporaire des fo r ­
mations politiques. H eureusem ent q u ’il reste 
au citoyen  les droits populaires p o u r  rappe­
ler de tem ps à autre son existence.

LE CARNET DE JEANLOUIS CORNUZ

Tout nouveau 
tout beau
11 me parle d ’une nouvelle “ m é th o d e” pour 
l ’enseignement des langues vivantes, qui vient 
d ’être in troduite  ou qui va être in troduite  dans 
nos collèges — extraordinaire, bien supérieure 
à to u t  ce que nous avons eu ju sq u ’ici (et Dieu 
sait que nous en avons eu!), d ’une efficacité 
admirable...
Mais elle suppose :
1. que la classe ne com ptera pas plus de 10 à
12 élèves ;
2. que le programme com portera  une leçon 
chaque jo u r ;

3. que les élèves n ’é tudieront q u ’une langue 
étrangère à la fois ;
4. que le m aître  sera de la langue maternelle 
q u ’il aura à enseigner ;
5. q u ’il aura suivi une form ation spéciale pen ­
dant deux ans.
Or (me dit-il) il est à craindre :
1. que les classes com pteron t 20 élèves envi­
ron ;
2. que le program m e com portera  trois ou  qua­
tre leçons dans la semaine ;
3. que les élèves é tud ieront dans le m ême temps 
une ou deux autres langues (allemand — plus 
le latin, plus l ’anglais ; ou allemand, plus l ’an­
glais, plus l ’italien) ;
4. que le m aître  ne sera pas de langue m ater ­
nelle... etc ;
5. q u ’il n ’aura pas bénéficié d ’une form ation 
spéciale.
Embrassons-nous, Folleville !
A propos, si j ’étais vous, je lirais Ecrire aujour­
d ’hu i en Suisse allemande, anthologie de vingt- 
six com patriotes et contem porains de la géné­
ration “ post-frischienne” : plusieurs, à m on 
sens, de to u t  premier ordre : Boesch, Erika Bur- 
hart, Geiser, Herbert Meier, E.Y Meyer, Re- 
genass, Gerold Späth, G ertrud  Wilker — pour 
ne citer que ceux qui ne sont pas encore connus 
en Suisse rom ande. J-C.
PS. Ce que Jean-Louis C om uz ne dit pas, ajou­
tons-le ici, sa modestie dût-elle en souffrir: il 
est l ’auteur, avec Wilfred Schiitknecht, du 
choix d ’auteurs présentés dans “ Ecrire aujour­
d ’hui en Suisse allem ande” , et le traducteur 
d ’un  bon  nom bre des textes que nous pouvons 
découvrir. Remarquable contribu tion  à la con ­
naissance de la Suisse allemande à travers vingt- 
six hom m es et femmes qui y tiennent la plu­
me! Les critères de la “ sélection” ? Pour une 
fois ils sont indiqués: d ’une part on t été re te ­
nus ceux “ d o n t le rayonnem ent dépasse les 
frontières” ; d ’autre part, des thèmes et des 
modes d ’expression “ aussi divers et nom breux 
que possible” . Le pari : “ Susciter le désir d ’une 
connaissance et d ’une fréquentation plus inti­
m es” de la littérature suisse allemande con tem ­
poraine. Pari tenu ! (Réd.).



JURA

Les principes à l’épreuve 
des réalités
Le m arathon jurassien ne p e u t  q u ’im pres­
sionner: le Parlement a pris la relève de la 
Constituante, e t la tâche est toujours aussi 
m onum enta le , la mise sur p ied  d ’un E ta t 
souverain se doublant m ain tenant de l ’ap­
prentissage de la gestion cantonale des d iffi ­
cultés économ iques e t autres.
Le ry th m e  de la marche forcée  des députés  
vers leurs buts législatifs im m édiats laisse 
peu de loisirs p o u r  apprécier la couleur nais­
sante de l ’ensemble. On en reste à l ’impres­
sion favorable q u ’avait laissée la C onstitu ­
tion jurassienne elle-même. Ic i ou là p o u r ­
tant, des cris d ’alarme. Voyez dans “Le  
Peuplé jurassien ”, m ensuel socialiste (1), ces 
lignes qu i ouvrent sa livraison de mars: 
“Osons le dire: la mise en place de l ’E ta t 
sem ble p lus laborieuse que prévu et l ’adm i­
nistration a quelque peine  à tourner rond. 
D éplus, l ’in form ation  tend  vers zéro. Episo­
d iquem ent, une nouvelle liste de fo n c tio n ­
naires est livrée aux citoyens.. ”
De tem ps en tem ps to u t  de m êm e, un  signe 
qui p erm e t de prendre la tem pérature du  
travail m ené d ’arrache-pied. A insi la discus-

BAGATELLES

K athrin  Bohren, m ilitante des organisations 
progressistes POCH, continue de faire parler 
d ’elle. La commission scolaire de l ’école secon­
daire de Laupen vient de lui confier une  clas­
se à titre provisoire ju sq u ’en au tom ne. Il n ’avait 
pas été possible de trouver un  titulaire e t elle 
était la m ieux qualifiée des candidats ayant 
une form ation  des m aîtres primaires appelés à 
assurer le rem placem ent. Cette désignation 
par une commission à m ajorité bourgeoise, n ’a 
pas du to u t  plu à une partie des militants de la 
droite de la petite  ville qui n ’on t pas m anqué

sion m enée par les députés lors de l ’élabora­
tion du règlem ent interne du Parlement a 
fo rcé  de constater que m êm e dans un can­
ton à la réputation progressiste, un  type  
d ’argum entation q u ’on pouva it croire péri­
m é restait la règle.
Voyez donc la discussion à propos de l ’in­
dem nisation des députés. Toile de fo n d :  
certaines déclarations un peu  tapageuses sur 
le co û t du parlem ent jurassien d o n t on a pu  
lire q u ’il serait le plus élevé de Suisse. On 
en vient à débattre d ’une proposition  du 
Parti chrétien social indépendant (PCSI) ap­
p u yé e  par la gauche (POP e t PS) sous le si­
gne des sacro-saintes “économ ies”: limita­
tion à une du nom bre de séance des groupes 
parlementaires rétribuées (Fr. 90 .— par sé­
ance) avant chaque p lénum  du Parlement 
(ju sq u ’ici le règlem ent prévoyait que ce 
nom bre était f i x é  par la conférence des pré ­
sidents).
Un détail, direz-vous ! Ùn détail révélateur 
to u t de m êm e. Sur le plan pratique, l ’expé­
rience m ontre  que m oins les discussions son t  
approfondies dans les groupes parlem entai­
res, e t p lus elles son t pénibles e t longues en 
assemblée pleinière. Mais surtout, une telle 
proposition  surprend venant de la gauche: 
il est de no toriété  pub lique en e ffe t  que si 
la participation à la vie pub lique ne cause

de protester. A no te r  que l ’Association des 
instituteurs bernois a considéré que la non-élec­
tion  de Köniz ne correspondait pas à une in­
terdic tion d ’exercer sa profession!

*  *  *

A l ’émission po u r les consom m ateurs de la Té­
lévision de la Suisse italienne, diffusée à fin 
mars, le responsable expliquait l ’indice des prix 
à la consom m ation. Pour illustrer la perte de 
pouvoir d ’achat de la m onnaie, il a pris un pain 
qui aurait coûté  50 centimes en 1939, puis il 
a m ontré  la petite  tranche q u ’on aurait pu 
acheter p ou r ce prix en septem bre 1977, date 
de base pour l ’indice actuel. Une démonstra-

pas trop de d ifficultés à un indépendant, il 
n ’en est pas de m êm e p o u r  un salarié ; sont- 
ils nom breux les patrons qui consen ten t des 
sacrifices p o u r  perm ettre  à un de leurs colla­
borateurs de consacrer le tem ps nécessaire

Unité jurassienne. Toujours dans le num éro 
de mars du “Peuple jurassien” cette apostro ­
phe à propos de la signification de certaines 
nom inations au sein de la nouvelle adminis­
tra tion : “ (...) Le gouvernem ent ne semble 
pas avoir suivi la politique préconisée par le 
Rassemblement Jurassien, à savoir q u ’il con­
vient de m aintenir dans le Jura-Sud des 
“ tê te s” po u r m ener le com bat de la réunifi­
cation. Plusieurs hauts fonctionnaires et 
magistrats on t été “ rapatriés” . Ils travaillent 
déjà au service de l ’E ta t jurassien, auquel ils 
verseront évidemm ent leurs impôts... Quant 
au p e tit  mécanicien, il est instam m ent prié 
de rester à M outier où il pourra  continuer 
de m iliter po u r la cause. S ’il a du travail évi­
d em m en t” .

à son m andat public ? En to u t état de cause, 
une rétribution correcte des parlementaires 
est l ’une des conditions “sine qua n o n ” de

tion  concrète, plus compréhensible que des 
graphiques aussi bien établis q u ’ils soient.

*  *  *

Aux élections cantonales françaises dans la ré­
gion bâloise, un  candidat “vert” p o rtan t l ’éti­
q uette  “ Ecologie et Survie” était un  Alsacien 
qui travaille professionnellem ent com m e bio- 
logue à l ’Université de Bâle.

*  *  *

Dans l ’arrondissem ent électoral de Zurich où 
se trouve ,1’établissement qui offre aux voya­
geurs le spectacle d ’une femme nue pendant 
quelques secondes p o u r le prix d ’un franc, 
deux partis se sont unis po u r organiser une



l ’apparition des travailleurs en nom bre sur  
la scène politique.
On adm ettra que le souci d ’économies, par  
ailleurs fo r t  louable, pouvait trouver d ’au­
tres terrains d ’application...

Voyez aussi ce tte  curieuse dém onstration  
des partis bourgeois au chapitre des modali­
tés de vo te  des parlementaires. Contre l ’avis 
de la gauche unanim e (PCSI, POP, PS), la 
droite radicale et dém o-chrétienne m ain te ­
nait le principe du vote secret, de manière à 
préserver “l ’indépendance des parlem entai­
res”.
Reste à savoir quel sera l ’usage fu tu r  de ce tte  
“indépendance”: prêcher la bonne parole 
devant les électeurs et se déjuger ensuite en 
toute discrétion à l ’om bre des urnes? Tous 
les doutes son t permis.
Les promesses de “transparence” abondam ­
ment prodiguées au tem ps de la Constituan­
te com m encen t à pâlir. Serait-ce que le Par­
lement jurassien entreprend avec certaines 
difficultés le passage des grandes options  
fondamentales aux “réalités” des attribu­
tions de subsides, querelles de clochers et 
autres joyeusetés ?

(1) Adresse utile : administration c /o  Etienne Beuret, ch. 
des Chênes, 280 0  Delémont.

conférence électorale critique sur ce sujet: l ’Al­
liance des Indépendants et de l ’Union D émo­
cratique du Centre. Le sexe rapprochait ainsi 
les clients de Migros et ceux des classes m oyen ­
nes artisanales et commerciales.

I *  *  *

Parmi les publications distribuées largement 
pendant les journées militaires de Zurich, il y 
avait aussi le num éro 110 du journal “Abend-

1 land” (Occident) uni pour l ’occasion avec la 
“Voix de la majorité silencieuse”  bulletin  de

1 i l’Association pour le maintien d ’une Suisse li- 
i bre et contre to u t extrémisme politique. Tira- 
E ge annoncé : 110 000 exemplaires.

POINT DE VUE

Des cadavres 
sous les edelweiss
Profusion de bouquins, ces derniers temps, 
t ra itan t (doctem ent) de tou tes les coutures 
de la Suisse. Curieux, n o n ?  Est-ce q u ’on 
s’interrogerait, par hasard ? Est-ce q u ’on se 
m ettra it  à douter, brusquem ent ? Le m useau 
de l ’angoisse fouinerait-il dans Pétable helvé­
tique ?

Mon a tten tion  a été attirée — com m e on  dit
— par une statistique (m éfiance! m éfiance!) 
donnan t la répartition, par can ton  et par 
centaine de milliers d ’habitants, des acci­
dents m ortels de la route. Bizarre, to u t  de 
m ême, que le chiffre concernant le Valais 
soit cinq fois plus élevé que celui relatif à 
Bâle, par exemple...

J e  dis : bizarre. Bizarre parce que la nature 
des lieux ne peu t pas expliquer une pareille 
disparité. Il faut trouver autre chose que le 
verglas et le fendant, les virages en épingles 
et les précipices.

Autre chose, mais quoi?
Justem en t, c ’est ce q u ’il faudrait chercher. 
Avis aux sociologues : il y a là m atière pour 
un bouquin  légèrement explosif que l ’on 
pourrait joyeusem ent intitu ler “E tude syn- 
chronique e t diachronique de l ’évolution  
de diverses sortes de linges sales en Suisse. ” 
Imaginez.
Imaginez que l ’on se m ette  à farfouiller ri­
goureusem ent — il ne s’agit pas simplement, 
évidemment, de rem uer les plaies et les fers
— dans les chiffres des accidents de la route, 
des accidents du travail, des suicides, des 
atten ta ts  en tous genres, des faillites, des 
scandales immobiliers, des avortem ents clan­
destins, des femmes et des enfants battus, 
des hérissons écrasés — puisqu’ils sont, j ’en

suis définitivem ent convaincu, volontaire­
m en t écrasés dans la m oitié des cas —, des 
divorces, des échecs scolaires, des procès 
entre voisins, des maladies, bref, bref, vous 
voyez le genre.
Imaginez que l ’on  décrive l ’évolution, par ré­
gion, de ces phénom ènes. E t que l ’on mélan­
ge le to u t  p our en extraire et raffiner le jus, 
avec les précautions d ’usage.
Imaginez que, parallèlement, on ten te  une 
description de la situation politique, écono­
mique, religieuse, dém ographique, sexuelle, 
etc, etc, des dites régions.
Imaginez, ça ne coûte rien.

Hé bien, je  suis p rê t à parier un  accident 
m ortel con tre  u n  cas pathologique que 
l ’on découvrirait de bien étonnantes corré­
lations.
Parce que to u t  se tient.
Les hérissons et les cas d ’alcoolisme, l ’orga­
nisation politique et les accidents du travail, 
la morale sexuelle et les in ternem ents psy­
chiatriques, l ’épargne et la consom m ation 
de médicaments...

J e  suis prê t à parier que se dégagerait u n  ta ­
bleau des moeurs et de leur évolution beau ­
coup plus vrai que celui fourni par nos es­
sayistes et fins connaisseurs des alpages. 
T ou t cela est-il un  peu dégeulasse, morbide?
Il m ’est arrivé, chez le médecin, de devoir 
pisser dans une bouteille, à fins d ’analyses. 
A vous aussi, je  présume.
Hé bien, c ’est la même chose.
Madame Helvétie fait risette parmi les edel­
weiss de son costum e parfaitem ent repassé. 
Très bien. Et si on allait voir un  peu ses des­
sous?

Gil Stauffer



ÉTRANGERS

Un siècle 
de durcissement
“ Dans chaque canton  de la C onfédération suis­
se, les Italiens seront accueillis et traités, rela­
tivem ent à leur personne et à leurs biens, de la 
m ême m anière que les citoyens des autres can­
tons le sont ou p o u rron t l ’être à l ’avenir. Ré-, 
ciproquem ent, les Suisses seront accueillis et 
traités en Italie, relativement à leur personne 
et à leurs biens, les citoyens de chacun des 
deux Etats, ainsi que leur famille, pourron t, à 
condition de se conform er aux loix du pays, 
librem ent entrer, voyager, séjourner et s ’établir 
en n ’im porte  quel lieu du territoire, sans' être 
soumis, pour leur passeports, leurs permis de 
séjour et leur autorisa tion à exercer leur p ro ­
fession, à aucune autre taxe, obligation ou 
condition que celles auxquelles les nationaux 
sont soum is” .
Voilà enfin les autorités fédérales revenues à 
de meilleures dispositions envers nos “h ô te s” 
étrangers ? Vous n ’y êtes pas : ce tex te  date  d ’il 
y  a plus de cent ans; il s ’agit de la Convention 
d ’établissement et consulaire signée entre la 
Suisse et l ’Italie le 22 juille t 1868. Pour exa­
m iner en détail à quel po in t nous en sommes 
arrivés un  siècle plus tard, lisez donc l ’analyse 
détaillée du projet de loi “sur les étrangers” 
publiée par Etre Solidaires et les Centres de 
contacts  Suisses-immigrés de Lausanne et Ge­
nève, un  docum ent où sont citées justem ent 
ces lignes exemplaires (adresse utile : Etres Soli­
daires, c.p. 4008, 3001 Berne).

REÇU ET LU

La loi 
des gros contribuables
Pourquoi à Horgen, à Adliswil ou à Wâdenswil 
et pas ailleurs? Le magazine hebdom adaire du 
“Tages Anzeiger” faisait le pari, dans son der­
nier num éro, d ’exam iner concrètem ent, sur le 
terrain, le contenu  d ’une politique de dévelop­

pem ent économ ique à l ’échelon com m unal, 
avec ses retom bées inévitables sur le plan fiscal 
et celui de l ’am énagem ent du territoire.
Soit donc trois géants m ultina tionaux  de la 
chimie qui veulent s’établir dans les environs 
de Zurich, Dow Chemical, Cyanamid et BASF 
(Badische Anilin-und Soda-Fabrik AG). Le pre­
mier de ces conglomérats emploie dans le m on ­
de entier répartis dans 140 entreprises, quelque 
53 000 collaborateurs de tous ordres; des 
20 000 qui travaillent hors des Etats-Unis,
11 000 sont domiciliés en Europe et parmi 
ceux-là 500 à Horgen, au quartier général eu­
ropéen. Le deuxième emploie à travers le m on ­
de environ 44 000 personnes ; dans son siège 
d ’Adliswil, 25 salariés. Au sein du dernier trust, 
on com pte  en chiffres ronds 114 000 travail­
leurs don t 150 au siège de Wâdenswil. Leur lo ­
calisation dans l ’espace zurichois est évidem­
m ent fonction, avantages comparables sur le 
plan des voies de com m unication  et des instal­
lations en “ d u r” , des aménagements fiscaux 
consentis. Pour chacun de ces géants, les jo u r ­
nalistes Richard Diethelm et Felix Thurner, 
tous deux attachés à la rédaction zurichoise 
du “Tages Anzeiger” , tracen t un rapide résumé 
des trac tations menées avec les pouvoirs publics, 
estim ent les rapports de forces en présence. 
Une remarquable illustration de la difficile 
coexistance des intérêts du secteur privé et de 
ceux de la collectivité : c ’est que les com m unes 
choisies en fin de com pte se trouvent sans trop 
d ’arguments face à leurs nouveaux et ju teu x  
contribuables. V iennent la récession et la bais­
se des revenus fiscaux (Dow Chemical à Hor­
gen, 16 millions de francs d ’im pôts p o u r la 
bonne année 1975 et 3,5 millions attendus 
pour 1979...), la dépendance ne s’assouplit 
guère, vu les engagements (investissements) pris 
par la com m une.
— C’est Jean-Louis Cornuz qui va être con ten t: 
dans le dernier num éro du “ Spiegel” (No. 13, 
26 mars 1979) la recension d ’une partie d ’é­
chec entre l ’ord inateur Chess 4.8 et V iktor 
K ortschnoï. Mais l ’essentiel de la m atière du 
grand hebdom adaire allemand n ’est po u rtan t 
pas là: à l ’heure de l ’accident nucléaire à Har­

risburg, il fait le po in t  de la m arche de la Ré­
publique fédérale allemande vers l ’“ E ta t a to ­
m ique” . A lire absolum ent.

BANQUES

Les bonnes relations 
de la Suisse
Malgré la floraison de ce genre d ’établissements 
dans no tre  pays, n ’ouvre pas en Suisse, une 
banque qui veut. C’est la commission fédérale 
des banques qui veille à l ’application de la loi 
en la m atière et qui donne en définitive son 
blanc-seing lorsque tou tes les conditions néces­
saires sont réunies (Par exemple, chapitre II, 
article 3, le ttre  c : “ Les personnes chargées 
d ’adm inistrer et de gérer la banque .jouissent 
d ’une bonne répu ta tion  et p résen ten t toutes 
garanties d ’une activité irréprochable” ).
Bref, on ne va pas en trer ici dans le b-a ba  ban ­
caire (d ’au tan t plus q u ’il y a vraim ent peu de 
chances que parmi nos respectables abonnés 
il s’en trouve de nom breux  en passe de fonder 
une banque !).
A m usant et révélateur du p e tit  et du grand 
m onde bancaire to u t  de m êm e ce tte  condition 
imposée aux “banques organisées selon le droit 
suisse mais restant en mains étrangères” : “ la 
réciprocité doit être garantie par les Etats où 
les fondateurs étrangers de la banque ou les 
personnes physiques ou morales qui les dom i­
nen t on t leur domicile ou leur siège” . En d ’au­
tres termes, c ’est donnan t d o n n an t:  en gros, 
la Suisse doit pouvoir ouvrir des guichets dans 
le pays d ’origine des nouveaux banquiers qui 
reçoivent l ’autorisation de pratiquer. Une con­
dition “sine qua n o n ” ! Et la Suisse en la m a­
tière est vraim ent éclectique; voyez liste des 
Etats où cette  fameuse “ réciprocité” est acqui­
se: la Belgique, Cayman, la République fédé­
rale allemande, la France, la Grande-Bretagne, 
Hong-Kong, Israël, le Jap o n , Le Luxembourg, 
la Hollande, l ’Autriche, la Corée du Sud et les 
Etats-Unis, mais pas dans tous ses Etats, seuls 
sont agréés la Californie, New York, l ’Illinois, 
Chio, la Pennsylvanie et le Visconsin...


